Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la fiscalité et le développement - coopérer avec les pays en développement afin d'encourager la bonne gouvernance dans le domaine fiscal, adoptée par la Commission le 22 juin 2011
1.
Rapporteur: Eva JOLY (Verts/ALE/FR)
2.
N° côte du PE: A7-0027/2011 / P7-TA-PROV(2011)0082
3.
Date d'adoption de la résolution: 8 mars 2011

4.
Objet: Fiscalité et le développement - coopérer avec les pays en développement afin d'encourager la bonne gouvernance dans le domaine fiscal

5.
Commission parlementaire compétente: Commission de développement (DEVE)
6.
Analyse synthétique de la résolution et des requêtes du PE:
Cette résolution fait suite à la communication de la Commission intitulée "Fiscalité et développement - Coopérer avec les pays en développement afin d'encourager la bonne gouvernance dans le domaine fiscal"
. Rappelant l'importance de la fiscalité pour atteindre les OMD et soulignant les difficultés rencontrées par les pays en développement dans le prélèvement des recettes fiscales, le Parlement européen invite la Commission à soutenir la mise en place de systèmes fiscaux efficaces, fonctionnels, équitables et durables en ligne avec les principes de bonne gouvernance dans le domaine fiscal (transparence, échange d'informations et saine concurrence fiscale) et donc à œuvrer à l'établissement d'un environnement fiscal international transparent, coopératif et équitable. A cette fin, le Parlement appelle à accroitre la transparence des industries extractives, renforcer la coordination des donateurs et améliorer l'architecture internationale pour lutter contre les paradis fiscaux.

7.
Réponse à des requêtes et action prise ou à prendre par la Commission:
La Commission se félicite de l'approbation de cette résolution par le Parlement et de son soutien aux engagements pris par la Commission dans sa Communication d'avril 2010. De nombreuses actions ont d'ores et déjà été entreprises ou programmées, notamment grâce au soutien financier alloué par le Parlement en 2010 et 2011.

La Commission partage avec le Parlement son souci de renforcer le lien entre aide au développement et bonne gouvernance fiscale. Ainsi notamment dans le cadre de sa politique d'appui budgétaire, en cours de redéfinition, la Commission envisage de prêter une attention particulière non seulement aux efforts consentis par les États dans ce domaine, y compris en matière de transparence des revenus extractifs, mais aussi en terme de redevabilité et de transparence budgétaire. Notre appui aux différents acteurs impliqués dans ce domaine sera renforcé (administrations fiscales, société civile, Parlement, Cours des comptes…). De plus, la Commission approfondira l'évaluation des progrès des pays en ce qui concerne la mise en œuvre de réformes fiscales en ligne avec les principes de la bonne gouvernance fiscale, notamment dans le cadre de l'évaluation à mi-parcours du 10ème FED (Fonds Européen du Développement).

La Commission partage avec le Parlement la nécessité d'ajouter une clause sur la gouvernance fiscale et sur le suivi de sa mise en œuvre dans les accords conclus entre l'Union européenne et les pays tiers en ce compris dans le cadre de la révision de l'Accord de Cotonou. Des négociations sont actuellement en cours à ce sujet avec de nombreux pays tiers, et une disposition spécifique à la promotion des meilleures pratiques fiscales a été introduite dans la version révisée de l'accord de Cotonou conclue en mars 2010.

La Commission partage avec le Parlement son souci de privilégier la mise en place de systèmes fiscaux plus efficaces et équitables tout en soulignant que l'aide européenne s'inscrit dans les priorités définies par les gouvernements récipiendaires et adaptées aux contextes locaux en vue d'assurer la discipline fiscale de l'ensemble des acteurs économiques, nationaux et internationaux.

La Commission partage la préoccupation du Parlement concernant la baisse des ressources douanières générées par l'ouverture des marchés et rappelle que dans le cadre des APE la Commission procède déjà à des analyses d'impact et met en place des procédures de compensation ainsi que des programmes d'appui à la transition fiscale. Par ailleurs, en 2011, la Commission prévoit de participer à hauteur de 5 M€ au financement du trust fund du FMI pour le renforcement des capacités en matière de taxes et développement. Ce financement nous permettra de participer au comité d'orientation du trust fund.

Concernant la transparence des états financiers, la Commission étudie l'impact de la mise en place éventuelle d'obligations d'information financière pays par pays pour les sociétés transnationales, après avoir lancé une consultation publique en la matière. De plus, la Commission a considérablement renforcé son implication dans l'initiative sur la transparence du secteur des industries extractives, par le financement d'expertise et de deux réunions de haut niveau en 2010 (sur dotation du Parlement) et par une contribution de 1,06 M € au trust fund EITI, ce qui nous permet à présent de  participer à son organe directeur. En 2011, sur la dotation allouée par le Parlement, la Commission prévoit de financer des séminaires de renforcement des capacités afin d'aider les pays partenaires à mettre en œuvre l'initiative EITI. Enfin, en 2011 la Commission participera à hauteur de 5 M€ au financement du trust fund du FMI relatif au renforcement des capacités en matière de gestion des ressources naturelles. Notre participation au comité d'orientation nous permettra là encore de relayer nos priorités lors de la définition des programmes annuels d'activité.

La Commission partage avec le Parlement son souhait d'approfondir l'analyse des relations entre aide, mobilisation des recettes fiscales et civisme fiscal. A cet égard, informe le Parlement qu'elle a inscrit ce sujet dans son programme d'études 2011.

La Commission considère comme le Parlement que la lutte contre l'évasion et la fraude fiscale doit être une priorité, que les lacunes en matière d'échanges de renseignement et certaines exonérations fiscales constituent des difficultés majeures auxquelles les pays en développement doivent faire face. La Commission a déjà pris diverses initiatives en ce domaine:

· grâce à l'allocation budgétaire du Parlement, la Commission a lancé une étude afin d'identifier les contraintes pesant sur les pays en développement pour l'adoption et la mise en œuvre des règles en matière de prix de transfert. Les résultats de cette étude, qui permettra de mieux guider les donateurs dans la définition de leurs appuis, seront partagés en juin avec nos partenaires au développement.

· Toujours grâce à l'allocation budgétaire du Parlement, la Commission a pu, dans le cadre de son partenariat avec le Forum des Administrations Fiscales d'Afrique (ATAF), organiser trois séminaires techniques sur les prix de transfert et l'audit des entreprises transnationales destinés aux représentants de plus de 20 pays africains.

· La Commission, sur financements du Parlement, met actuellement en œuvre un projet d'appui à la mise en place de conventions d'échanges de renseignements au Vanuatu.

La Commission prend note également de l'invitation du Parlement à adopter des critères plus stricts pour l'identification des paradis fiscaux mais considère souhaitable dans un premier temps de définir une position coordonnée des États membres à l'égard des juridictions non coopératives sur le plan fiscal, en s'appuyant sur les critères établis de la bonne gouvernance fiscale comme l'avait proposé la Commission en 2009
, bien que le Conseil n'y ait pas donné suite.

La Commission prend note de l'invitation du Parlement à œuvrer à l'élaboration d'un accord régissant l'échange d'informations fiscales à l'échelle internationale qui soit multilatéral, contraignant et automatique. Il n'a pas encore été établi dans quelle mesure l'application de l'échange automatique d'informations figure parmi les priorités des pays en développement et si ces derniers disposent de capacités techniques suffisantes pour mettre en œuvre l'échange automatique. Dans un premier temps, la Commission entend assister lesdits pays à mettre en place des administrations fiscales efficaces en ligne avec les principes de la bonne gouvernance fiscale.

La Commission partage avec le Parlement la conviction qu'une plus grande coordination des partenaires au développement est essentielle et qu'il convient d'y associer au mieux les pays en développement. A cette fin, la Commission sur financements du Parlement, a noué un partenariat solide avec ATAF et entend également contribuer en 2011 à des activités du CIAT. Par ailleurs, la Commission participe activement aux travaux conduits dans différentes enceintes internationales (OCDE, Nations Unies, ITC, ITD, G20).

La Commission partage avec le Parlement l'objectif d'analyser la faisabilité de la mise en place d'une taxe sur les transactions financières. La Commission a adopté en octobre 2010 une communication sur la taxation de certaines opérations dans le secteur financier et elle prépare actuellement une étude d'impact qui sera finalisée pour  l'été 2011 et qui envisage plusieurs options dont notamment la taxation des transactions financières (Financial Transactions Tax (FTT)) et la taxation de l'activité financière (Financial Activity Tax (FAT)). La Commission informe le Parlement des négociations en cours suivantes:
Gouvernance et fiscalité – Accords UE avec les pays tiers:
	Type d'accord
	Pays
	État d'avancement

	Accords de partenariat et de coopération («APC»)
	Indonésie
	Accord signé en 2009 (article sur la fiscalité accepté avant 2008 et pas encore totalement aligné sur le texte des conclusions du Conseil)

	
	Singapour
	En discussion – le dernier cycle de négociation a eu lieu à Singapour les 21/22 mars 2011

	
	Thaïlande
	Négociations d'une disposition sur la bonne gouvernance dans le domaine fiscal conclues en 2009, négociations des questions restantes toujours en cours

	
	Viêt Nam
	Accord paraphé en octobre 2010

	
	Brunei Darussalam
	Négociations officielles pas encore commencées, mais devraient être lancées bientôt. Le premier échange de vues informel sur le projet d'APC a eu lieu en mars 2011

	
	Philippines
	Accord paraphé en juillet 2010

	
	Malaisie
	En discussion – un prochain cycle de négociation a été provisoirement fixé pour juin/juillet 2011

	
	Chine
	Négociations d'une disposition sur la bonne gouvernance dans le domaine fiscal provisoirement conclue en 2009

	
	Mongolie
	Accord paraphé en décembre 2010

	
	Iraq
	Négociations conclues en 2009

	
	Kazakhstan
	Recommandation de directives de négociation présentées au Conseil en août 2010 et adoptées par le Conseil à la fin du mois d'avril

	Accords de partenariat économique («APE»)
	Caraïbes
	Accord signé en 2008
 (article sur la fiscalité accepté avant 2008 et pas encore totalement aligné sur le texte des conclusions du Conseil)


-------------
� COM(2010)0163.


� COM(2009)201, 28.04.2009.


� En 2009, Antigua–et–Barbuda s'est engagée formellement à respecter les trois principes de la bonne gouvernance dans le domaine de la fiscalité en demandant l'assistance technique de l'UE dans le secteur des services financiers.
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